
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE 
PARTS

ORPEA

Société anonyme au capital de 75 663 945 €
Siège social: 12 rue Jean Jaurès 92813 PUTEAUX Cedex

401 251 566 RCS NANTERRE

AVIS DE REUNION

Mmes et MM. les actionnaires de la Société sont informés qu’ils seront convoqués dans les délais légaux en Assemblée Générale Mixte devant se 
tenir le 22 juin 2017 à 9h30, à La Maison des Centraliens, 8 rue Jean Goujon, 75008 PARIS, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant et de 
statuer sur le projet de résolutions suivant :

I. de la compétence d’une Assemblée Générale Ordinaire :
1- Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration, du rapport du Président du Conseil d’Administration prévu à l’article L.225-37 du 
Code de commerce, et des rapports des commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission - Approbation des comptes annuels de l’exercice 
2016 ;
2- Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du rapport des commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission - 
Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2016 ;
3- Affectation du résultat – Distribution d’un dividende de 1,00 euro par action ;
4- Présentation du rapport des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et s. du Code de commerce – Approbation 
des dites Conventions ;
5- Nomination de Monsieur Xavier COIRBAY en qualité d’Administrateur ;
6- Renouvellement, pour quatre années, du mandat d’Administrateur de Madame Bernadette CHEVALLIER-DANET ;
7- Ratification de la nomination de Monsieur Philippe CHARRIER en qualité d’Administrateur ;
8- Ratification de la nomination de Madame Joy VERLÉ en qualité d’Administrateur ;
9- Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Monsieur Jean-Claude MARIAN, Président du Conseil d’Administration ;
10- Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Monsieur Yves LE MASNE, Directeur Général ;
11- Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à Monsieur Jean-Claude BRDENK, Directeur Général Délégué ;
12- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’Administration, Monsieur Jean-Claude MARIAN, pour la 
période du 1er janvier 2017 au 28 mars 2017 ;
13- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’Administration, Monsieur Philippe CHARRIER, depuis le 
28 mars 2017 ;
14- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur Général, à compter du 1er janvier 2017 ;
15- Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur Général Délégué, à compter du 1er janvier 2017 ;
16- Autorisation donnée au Conseil d’Administration en vue de permettre à la Société d’intervenir sur ses propres actions ;

II. de la compétence d’une Assemblée Générale Extraordinaire :
17- Renouvellement de l’autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital par annulation d’actions propres détenues par la 
société ;
18– Introduction dans les statuts de dispositions relatives au mandat de Président d’Honneur du Conseil d’Administration et modification statutaire 
en conséquence ;

III. de la compétence d’une Assemblée Générale Ordinaire :
19- Pouvoirs pour les formalités.

TEXTE PROJET RESOLUTIONS

I. Résolutions à caractère ordinaire

PREMIÈRE RÉSOLUTION (Approbation des comptes annuels de l’exercice 2016). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’Administration et de 
ses annexes, du rapport du Président du Conseil d’Administration prévu à l’article L.225-37 du Code de commerce et des rapports des Commissaires 
aux comptes, approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2016 faisant ressortir un bénéfice de 29 908 
915,82 €.
Par ailleurs, l’Assemblée Générale prend acte de ce que le montant des dépenses et charges visées aux articles 39-4 et 39-5 du Code Général des 
Impôts engagées par la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 s’est élevé à 232 458 € et que le montant de l’impôt supporté par la 
Société à raison de la non-déductibilité de ces charges s’élève à 80 035 €.

DEUXIÈME RÉSOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2016). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 
d’Administration et de ses annexes, et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes consolidés 
de l’exercice clos au 31 décembre 2016 faisant ressortir un bénéfice net de 256 448 456 €.
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TROISIÈME RÉSOLUTION (Affectation du résultat). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, décide d’affecter le bénéfice, qui s’élève à 
29 908 915,82 €, comme suit :

– le bénéfice s'élève à 29 908 915,82 €
– En affectant la réserve légale à hauteur de 1 495 446,00 €
– le solde, soit 28 413 469,82 €
– augmenté :
1) du poste « Report à nouveau » antérieur, soit 363 900,14 €
2) du poste « Primes conversion obligations », à hauteur de 32 000 000,00 €
– formant un montant total distribuable de 60 777 369,96 €
– à la distribution en numéraire d’un dividende de 1 (un) € à chacune des 60.531.156 actions
composant le capital social au 27 avril 2017, soit 60 531 156,00 € 
– le solde, au compte « Autres réserves » soit 246 213,96 €

Ce dividende sera mis en paiement le 11 juillet 2017, étant précisé que les actions autodétenues par la Société au jour du détachement du coupon ne 
percevront pas le dividende et que les sommes correspondantes seront affectées au compte « Autres réserves ». En cas de variation du nombre 
d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 60.531.156 actions composant le capital au 27 avril 2017, le Conseil d’Administration pourra 
ajuster le montant global du dividende par prélèvement sur les sommes distribuables.

Le dividende proposé est éligible pour sa totalité à l'abattement de 40 % mentionné à l'article 158-3 2°du Code Général des Impôts.

L’Assemblée Générale donne acte au Conseil d’Administration du rappel des distributions qui ont été effectuées au titre des trois derniers exercices 
clos, tel que résumé dans le tableau ci-dessous :

Exercice Dividende net à l’encaissement 
(en euros)

Revenu distribué éligible pour sa totalité à abattement de 
40 %(en euros)*

Total (en euros)

2013 0,70 0,70 0,70
2014 0,80 0,80 0,80
2015 0,90 0,90 0,90

(*) Le dividende annuel était éligible à l’abattement bénéficiant aux seules personnes physiques fiscalement domiciliées en France conformément 
aux dispositions de l’article 158.3 alinéa 2 du Code général des impôts.

QUATRIÈME RÉSOLUTION (Présentation du rapport des  commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés visés aux 
articles L.225-38 et s. du code de commerce – approbation desdites conventions).— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions et engagements réglementés visés à l’article L.225-38 et suivants du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve ledit rapport 
ainsi que les conventions qui y sont décrites.

CINQUIÈME RÉSOLUTION (Nomination de Monsieur Xavier Coirbay en qualité d’administrateur). — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration, nomme, pour une durée de quatre ans, Monsieur Xavier COIRBAY en qualité d’administrateur.

Son mandat prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale tenue en 2021 et appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.

SIXIÈME RÉSOLUTION (Renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Bernadette Chevallier-Danet). — L’Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’Administration, renouvelle, pour une durée de quatre ans, le mandat d’administrateur de Madame Bernadette CHEVALLIER-DANET.

Son mandat prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale tenue en 2021 et appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.

SEPTIÈME RÉSOLUTION (Ratification de la cooptation de Monsieur Philippe Charrier en qualité d'administrateur en remplacement de Dr. Jean- 
Claude Marian). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'Administration, ratifie la nomination de Monsieur Philippe CHARRIER, en qualité 
d'administrateur coopté par le Conseil d'administration du 28 mars 2017, en remplacement de Dr. Jean-Claude MARIAN, démissionnaire, pour la 
durée restante du mandat de Dr. Jean-Claude MARIAN, soit jusqu'à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer en 2019 sur 
les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2018.

HUITIÈME RÉSOLUTION (Ratification de la cooptation de Madame Joy Verlé en qualité d'administrateur en remplacement de Monsieur Alain 
Carrier). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, ratifie la nomination de Madame Joy VERLÉ, en qualité d’administrateur coopté par le 
Conseil d’administration du 27 avril 2017, en remplacement de Monsieur Alain CARRIER, démissionnaire, pour la durée restante du mandat de 
Monsieur Alain CARRIER, soit jusqu'à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer en 2019 sur les comptes de l'exercice clos 
le 31 décembre 2018.

NEUVIÈME RÉSOLUTION (Avis sur les éléments de  la  rémunération due ou attribuée à Monsieur Jean-Claude MARIAN, Président du Conseil 
d’Administration). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, 
consultée en application de l'article 26 du Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDEF et connaissance prise du rapport du 
Conseil d’Administration, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 
à Monsieur Jean-Claude MARIAN, Président du Conseil d’Administration sur cette période, tels que figurant dans le document de référence 2016 et 
rappelés dans le rapport du Conseil d’Administration.
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DIXIÈME RÉSOLUTION (Avis sur les éléments de  la  rémunération due ou attribuée à Monsieur Yves LE MASNE, Directeur Général). — 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, consultée en application 
de l'article 26 du Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDEF et connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à 
Monsieur Yves LE MASNE, Directeur Général, tels que figurant dans le document de référence 2016 et rappelés dans le rapport du Conseil 
d’Administration.

ONZIÈME RÉSOLUTION (Avis sur les éléments de  la  rémunération due ou attribuée à Monsieur Jean-Claude BRDENK, Directeur Général 
Délégué). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, consultée 
en application de l'article 26 du Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDEF et connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 à 
Monsieur Jean-Claude BRDENK, Directeur Général Délégué, tels que figurant dans le document de référence 2016 et rappelés dans le rapport du 
Conseil d’Administration.

DOUZIÈME RÉSOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’Administration, Monsieur 
Jean-Claude Marian, pour la période du 1er janvier 2017 au 28 mars 2017). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, consultée en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce et connaissance 
prise du rapport du Conseil d’Administration, approuve, au titre de l'exercice 2017, les principes et critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président 
du Conseil d’Administration, Monsieur Jean-Claude MARIAN, tels que détaillés dans le rapport joint au rapport mentionné aux articles L.225-100 et 
L.225-102 du Code de commerce et figurant dans le document de référence relatif à l’exercice 2016 au paragraphe 3.1.7.

TREIZIÈME RÉSOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’Administration, Monsieur 
Philippe Charrier, à compter du 28 mars 2017). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, consultée en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce et connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration, approuve, au titre de l'exercice 2017, les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’Administration, 
Monsieur Philippe CHARRIER, tels que détaillés dans le rapport joint au rapport mentionné aux articles L.225-100 et L.225-102 du Code de 
commerce et figurant dans le document de référence relatif à l’exercice 2016 au paragraphe 3.1.7.

QUATORZIÈME RÉSOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur Général, à compter du 1er 

janvier 2017). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, 
consultée en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce et connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, approuve, au 
titre de l'exercice 2017, les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables en raison de son mandat à Monsieur Yves LE MASNE, Directeur 
Général, tels que détaillés dans le rapport joint au rapport mentionné aux articles L.225-100 et L.225-102 du Code de commerce et figurant dans le 
document de référence relatif à l’exercice 2016 au paragraphe 3.1.7.

QUINZIÈME RÉSOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur Général Délégué, à compter du 1er janvier 
2017). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, consultée en 
application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce et connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, approuve au titre de 
l'exercice 2017, les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables en raison de son mandat à Monsieur Jean-Claude BRDENK, Directeur Général 
Délégué, tels que détaillés dans le rapport joint au rapport mentionné aux articles L.225-100 et L.225-102 du Code de commerce et figurant dans le 
document de référence relatif à l’exercice 2016 au paragraphe 3.1.7.

SEIZIÈME RÉSOLUTION (Autorisation consentie au Conseil d’Administration en vue de permettre à la société d’intervenir sur ses propres 
actions). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du descriptif du programme de rachat d’actions établi conformément aux dispositions 
des articles 241-1 et suivants du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, autorise, dans les conditions prévues par l’article L.225-209 
et suivants du Code de commerce, le Conseil d’Administration à acquérir, en une ou plusieurs fois et par tout moyen, un nombre d’actions de la 
Société représentant jusqu’à 10 % du nombre des actions composant le capital social de la Société à tout moment.  

La présente autorisation a pour objet de permettre à la Société d’utiliser les possibilités d’intervention sur actions propres prévues par la loi en vue, 
notamment :
a) d’animer le marché ou d’assurer la liquidité de l’action par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement dans le cadre d’un contrat 
de liquidité conforme à la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ;
b) d’utiliser tout ou partie des actions acquises pour les attribuer aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés du 
groupe, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, 
de l’attribution d’options d’achats ou de souscription d’actions, de l’attribution gratuite d’actions ou de la cession d’actions à leurs profits ;
c) de remettre ses actions lors de l’exercice de droits attachés à des titres donnant droit par conversion, exercice, remboursement ou échange ou de 
toute autre manière à l’attribution des actions de la Société, dans le cadre de la réglementation boursière ;
d) de les annuler par réduction du capital dans les conditions prévues par le Code de commerce ;
e) d’utiliser tout ou partie des actions acquises pour conservation et remise ultérieure à l’échange, ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance ou de toute autre opération qui viendrait à être autorisée par la réglementation en vigueur ; ou
f) la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par la loi ou par l’Autorité des marchés financiers.

L’Assemblée Générale décide que la Société ne pourra pas utiliser la présente résolution et poursuivre l’exécution de son programme de rachat en cas 
d’offre publique portant sur les titres de la Société.

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués et payés par tout moyen, sur les marchés réglementés ou les 
systèmes multilatéraux de négociation, notamment dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu par la Société avec un prestataire de service 
d’investissement, sous réserve du respect de la réglementation en vigueur, y compris de gré à gré et par bloc d’actions, par l’utilisation d’instruments 
financiers dérivés, par la mise en place de stratégies optionnelles (achat et vente d’options d’achat et de vente et toutes combinaisons de celles-ci dans 
le respect de la réglementation applicable), et aux époques que le Conseil d’Administration ou, le cas échéant, la personne agissant sur la délégation 
du Conseil d’Administration, appréciera. La part du programme de rachat pouvant être effectuée par transactions de blocs n’est pas limitée.
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L’Assemblée Générale fixe les limites suivantes à l’utilisation de la présente autorisation par le Conseil d’Administration :
a) le prix maximum d’achat, hors frais d’acquisition, ne pourra être supérieur à 150 (cent-cinquante) € par action ;
b) le nombre maximum d’actions pouvant être acquises ne pourra excéder 10 % du nombre total d’actions émises ; étant précisé que cette limite 
s’apprécie à la date des rachats afin de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant 
la durée du programme. Le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondant au nombre d’actions achetées, déduction 
faite du nombre d’actions revendues pendant la durée du programme ; et
c) le montant maximal susceptible d’être consacré à ces achats, sur la base du capital social constaté le 10 avril 2017, serait ainsi de 907 661 505 
(neuf cent sept millions six cent soixante et un mille cinq cent cinq) €.

Ces limites sont fixées sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société dans les conditions légales et 
réglementaires.

La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente Assemblée.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires 
en vigueur, en vue de mettre en œuvre la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, et notamment 
pour passer tous ordres de bourse, signer tous actes d’achat, d’échange ou de transfert, conclure tous accords, effectuer toutes déclarations et 
formalités, procéder à tous ajustements prévus ci-dessus et, d’une manière générale, faire le nécessaire pour l’application de la présente autorisation.
Cette résolution prive d’effet, pour la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.

II. Résolutions à caractère extraordinaire

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION (Renouvellement de l’autorisation consentie au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital par 
annulation d’actions propres détenues par la société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 
Générale Extraordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et 
conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce :
1. Autorise le Conseil d’Administration, à annuler, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il décidera, toute quantité 
d’actions autodétenues qu’il décidera, dans les limites autorisées par la loi, soit à ce jour, dans la limite de 10 % du capital social de la Société par 
période de vingt-quatre mois, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour 
prendre en compte des opérations affectant le capital social postérieurement à la présente Assemblée Générale, et à réduire corrélativement le capital 
social ;
2. Fixe à dix-huit mois à compter de la présente Assemblée Générale la durée de validité durant laquelle cette autorisation peut être utilisée par le 
Conseil d’Administration ;
3. Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, 
pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi, la présente résolution, et notamment :
a) procéder à l’annulation des actions et à la ou aux réductions de capital en résultant,
b) en arrêter le montant définitif, en fixer les modalités et en constater la réalisation,
c) imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles y 
compris sur la réserve légale à concurrence de 10 % du capital annulé, et
d) procéder aux modifications corrélatives des statuts, et d’une manière générale, faire le nécessaire, le tout conformément aux dispositions légales en 
vigueur lors de l’utilisation de la présente autorisation ;
4. Prend acte que la présente autorisation prive d’effet, pour la période non écoulée, et remplace l’autorisation accordée par l’Assemblée Générale 
Mixte du 23 juin 2016 dans sa quatorzième résolution.

DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION (Introduction dans les statuts de dispositions relatives au mandat de Président d’honneur du Conseil 
d’Administration et modification statutaire en conséquence). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
pour les Assemblées Générales Extraordinaires, et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, décide :
– d’ouvrir la faculté au Conseil d’administration de désigner un Président d’Honneur du Conseil d’Administration, personne physique et ancien 
Président du Conseil d’Administration, qui pourra être invité aux réunions du Conseil d’Administration où il disposera d’une voix purement 
consultative, et qui devra adhérer au règlement intérieur dudit Conseil ;
– en conséquence, de créer un nouvel article 20 des statuts de la Société, qui sera rédigé comme suit :

« ARTICLE 20 – PRESIDENT D’HONNEUR

Le Conseil d'Administration, pourra nommer, à titre honorifique, un ou plusieurs Président d'honneur, personne physique et ancien Président du 
Conseil d'Administration. Le Président d’honneur pourra être invité aux réunions du Conseil d'Administration où il disposera d'une voix purement 
consultative. Il devra adhérer au règlement intérieur dudit Conseil. »

III. Résolution de la compétence des deux Assemblées Générales :

DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION (Pouvoirs pour dépôts et formalités). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
des Assemblées Générales Ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente 
Assemblée pour effectuer toutes les formalités légales ou administratives et faire tous dépôts et publicité prévus par la législation en vigueur.

————————

PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE

1. Conditions à remplir pour participer à l’Assemblée
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à l’Assemblée, s’y faire représenter par un autre actionnaire, son 
conjoint ou le partenaire avec qui il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut également se faire représenter par toute autre personne physique ou 
morale de son choix (article L.225-106 du Code de commerce) ou voter par correspondance.

Toutefois, seuls sont admis à participer à l’Assemblée, les actionnaires qui auront justifié de leur qualité dans les conditions fixées par l’article R.225- 
85 du Code de commerce dans les conditions suivantes.
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Pour les actionnaires au nominatif, leurs actions doivent être enregistrées à leur nom dans les comptes de titres nominatifs tenus par Société 
Générale Securities Services, le 2ème jour ouvré précédant l’Assemblée à 0h00, soit le 20 juin 2017 à 0h00 (heure de Paris).

Pour les actionnaires au porteur, leurs actions doivent être enregistrées dans les comptes tenus par l’intermédiaire financier habilité qui assure la 
gestion de leur compte titres, le 2ème jour ouvré précédant l’Assemblée à 0h00, soit le 20 juin 2017 à 0h00 (heure de Paris). Cet enregistrement est 
matérialisé par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire financier.

2. Modalités de participation
– Assister personnellement à l’Assemblée-

Les actionnaires souhaitant assister personnellement à l’Assemblée doivent faire une demande de carte d’admission le plus tôt possible pour recevoir 
la carte en temps utile.

Les actionnaires au nominatif doivent retourner, à l’aide de l’enveloppe T qui leur aura été transmise dans le pli de convocation, le formulaire 
unique de vote par correspondance ou par procuration, en cochant la case A du formulaire après l’avoir daté et signé, à Société Générale Securities 
Services au plus tard le 20 juin 2017.

Les actionnaires au porteur doivent, soit retourner le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration en cochant la case A du 
formulaire, après l'avoir daté et signé à leur intermédiaire financier, soit demander à celui-ci qu’une carte d’admission lui soit adressée. Ce dernier 
justifiera directement de la qualité d’actionnaire auprès de Société Générale Securities Services (Société Générale – Département Titres et Bourse- 
Service des Assemblées - SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS – 32 rue du Champ de Tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03, France), par la production d’une 
attestation de participation. Si un actionnaire au porteur n’avait pas reçu sa carte d’admission le 20 juin 2017, il devra demander à son intermédiaire 
financier de lui délivrer une attestation de participation, qui lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire au bureau d’accueil de l’Assemblée.

– Donner pouvoir ou voter par correspondance - 

A défaut d’assister personnellement à l’Assemblée, tout actionnaire peut choisir entre l’une des trois formules suivantes :
- voter par correspondance, résolution par résolution ;
- donner pouvoir au Président de l’Assemblée ; ou
- donner procuration à son conjoint ou à toute autre personne.

Les actionnaires au nominatif doivent retourner, à l’aide de l’enveloppe T qui leur aura été transmise dans le pli de convocation, leur formulaire 
unique de vote par correspondance ou par procuration dûment rempli et signé à Société Générale Securities Services.

Les actionnaires au porteur doivent retourner leur formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration dûment rempli et signé à leur 
intermédiaire financier habilité qui assure la gestion de leur compte titres. Celui-ci justifiera de leur qualité d’actionnaire et retournera le formulaire à 
Société Générale Securities Services.

Pour être pris en compte, les formulaires doivent parvenir à Société Générale Securities Services (à l’adresse ci-dessus indiquée), au plus tard le 19 
juin 2017.

Les actionnaires peuvent se procurer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration sur simple demande adressée par 
lettre simple à Société Générale Securities Services (à l’adresse ci-dessus indiquée). Cette demande ne pourra être satisfaite que si elle est 
reçue à cette adresse au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée, soit le 16 juin 2017. 

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission, ne peut plus choisir un autre 
mode de participation, mais peut céder tout ou partie de ses actions.

3. Notification de la désignation ou de la révocation d’un mandataire
Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que ceux de son mandataire. La 
révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut 
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :

– Pour les actionnaires au nominatif : ils devront envoyer un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers 
certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : mandataires- 
assembleegenerale@orpea.net ; cet e-mail devra préciser leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant Société Générale pour les actionnaires au 
nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier au 
nominatif administré, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué ;
– Pour les actionnaires au porteur : ils devront envoyer un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers 
certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : mandataires- 
assembleegenerale@orpea. net ; cet e-mail devra préciser leurs nom, prénom, adresse et du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant 
impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à 
la Société Générale (Société Générale – Département Titres et Bourse- Service des Assemblées - SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS – 32 rue du Champ de 
Tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03, France).

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou 
notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, les emails et/ou 
confirmations écrites de l’intermédiaire financier devront être réceptionnés comme indiqué ci-dessus par Société Générale au plus tard le 19 juin 
2017.

4. Demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires remplissant les conditions 
prévues par l’article R.225-71 du Code de commerce, doivent être, conformément aux dispositions légales, réceptionnées au siège social d’ORPEA 
(ORPEA– Direction Juridique, « Points ou Projets de résolution à l’Assemblée » – 12 rue Jean Jaurès – CS 10032 – 92813 Puteaux Cedex) par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par télécommunication électronique à l’adresse suivante : financegroupe@orpea.net, dans un 
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délai de vingt-cinq jours calendaires au moins avant la réunion de l’Assemblée, soit au plus tard le 28 mai 2017 à minuit ; les demandes émanant du 
comité d’entreprise doivent être adressées, dans les conditions prévues par l’article R.2323-14 du Code du travail, dans les dix jours de la publication 
du présent avis. Elles doivent être envoyées à l’adresse ci-dessus par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

La demande d’inscription à l’ordre du jour d’un point doit être motivée. La demande d’inscription de projets de résolutions doit être accompagnée du 
texte du projet de résolution, qui peut être assorti d’un bref exposé des motifs. Si le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au 
Conseil d’Administration, il doit être accompagné des renseignements prévus au 5° de l’article R.225-83 du Code de commerce.

Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, 
soit dans les comptes au porteur tenus par un intermédiaire habilité qui justifie de la possession ou de la représentation par l’auteur de la demande de 
la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce. En outre, l’examen par l’Assemblée du point ou du projet de résolution 
déposé est subordonné à la transmission, par l’auteur de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription comptable des titres dans les 
mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le 20 juin 2017 à zéro heure (heure de Paris).

Le Président du Conseil d’Administration accuse réception des demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolutions, soit 
par lettre recommandée, soit par voie électronique à l’adresse indiquée par l’actionnaire, dans le délai de cinq jours à compter de cette réception.

La liste des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets de résolutions, présentés par des actionnaires dans les conditions prévues ci-dessus, 
seront publiés sur le site Internet de la Société (www.orpea-corp.com/Rubrique Actionnaire/Assemblée Générale)

5. Questions écrites.

Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le Conseil d’administration répondra en cours d’Assemblée. Ces questions 
écrites doivent être envoyées au siège social d’ORPEA (ORPEA SA, à l’attention du Président du Conseil d’administration d’ORPEA – « Questions 
écrites à l’Assemblée » – 12 rue Jean Jaurès - CS 10032 – 92813 Puteaux Cedex) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
voie électronique à l’adresse suivante : financegroupe@orpea.net au plus tard le 4ème jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le 16 juin 
2017. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les 
comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire financier habilité.

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions dès lors qu’elles présenteront le même contenu 
ou porteront sur le même objet. La réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figure sur le site Internet d’ORPEA 
(www.orpea-corp.com/Rubrique Actionnaire/ Assemblée Générale).

6. Informations et documents mis à disposition des actionnaires.

Conformément à la loi, les documents devant être mis à la disposition des actionnaires dans le cadre de cette Assemblée, sont disponibles dans les 
délais légaux au siège de la Société et sur le site de la Société à l’adresse suivante : www.orpea-corp.com/Rubrique Actionnaire/Assemblée Générale.

En outre, l’ensemble des documents et informations prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce peuvent être consultés sur le site Internet 
d’ORPEA à la même adresse, au plus tard le 21ème jour précédant l’Assemblée, soit le 1er juin 2017.

Le texte des points ou projets de résolutions présentés le cas échéant par les actionnaires seront publiés à cette même adresse.

Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou par moyens de télécommunication pour cette Assemblée et de ce fait, aucun site visé à l’article 
R.225-89 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Le Conseil d’Administration

1701810
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